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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

police municipale
Question écrite n° 9173

Texte de la question

M. Gérald Darmanin interroge M. le ministre de l'intérieur sur les moyens de protection des policiers municipaux.
Inéluctablement, la police municipale ne peut être cantonnée aux seules missions de stationnement et
d'urbanisme. Bien au contraire, l'actualité récente, démontre que la police municipale constitue un rempart pour
la sécurité de nos concitoyens. Alors que la police municipale est souvent la première sur les lieux d'un accident
ou d'un méfait, cette dernière ne bénéficie pas de l'équipement nécessaire. Ainsi, si une école de formation est
mise en place, il est proposé que la police municipale puisse bénéficier des équipements nécessaires à sa
défense, mais également des équipements de protection, notamment des gilets pare-balles. Au regard de
l'ensemble de ces constats, il souhaite connaître la position du Gouvernement sur ce sujet et les mesures qu'il
compte prendre pour améliorer la protection des policiers municipaux.

Texte de la réponse

L'article L.511-4 du code de la sécurité intérieure (CSI) régit les équipements des policiers municipaux en
disposant que : « La carte professionnelle, la tenue, la signalisation des véhicules de service et les types
d'équipement dont sont dotés les agents de police municipale font l'objet d'une identification commune à tous les
services de police municipale et de nature à n'entraîner aucune confusion avec ceux utilisés par la police
nationale et la gendarmerie nationale. Les caractéristiques de la carte professionnelle, les caractéristiques ainsi
que les catégories et les normes techniques des autres équipements sont fixés par arrêté du ministre de
l'intérieur après avis de la commission consultative des polices municipales prévue à l'article L.514-1. Le port de
la carte professionnelle et celui de la tenue sont obligatoires pendant le service ». Trois décrets ont été pris en
application de cet article L.511-4 du code de la sécurité intérieure (CSI) pour définir les principaux équipements
des agents de police municipale, en dehors de l'armement objet d'un traitement distinct. Le premier décret n°
2004-102 du 30 janvier 2004 a pour objet la tenue des agents de police municipale. Le deuxième décret n°
2005-425 du 28 avril 2005 porte sur la signalisation des véhicules de service des agents de police municipale.
Le troisième décret n° 2006-1409 du 20 novembre 2006 est relatif à la carte professionnelle des agents de
police municipale. L'article L.511-5 du code de la sécurité intérieure (CSI) définit de façon spécifique l'armement
des agents de police municipale, son décret d'application étant le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 modifié
relatif à l'armement des agents de police municipale. Les agents de police municipale, sur proposition motivée
de leur maire et sur décision du préfet, peuvent accéder à des armements de 4e , 6e et 7e catégories, en
fonction de la nature de leurs missions, des circonstances de leur exercice et des plages horaires d'intervention.
L'Association des maires de France (AMF) s'est prononcée en mars 2012, en faveur du maintien du dispositif
actuel jugé équilibré. En effet, celui-ci permet de prendre en considération le souhait de la municipalité et le
contexte local. La mission d'information de la commission des lois du Sénat sur les polices municipales a
souligné dans son rapport rendu public, le 3 octobre 2012, le rôle de l'armement dans la doctrine d'emploi locale
de la police municipale. En l'état de la réglementation en vigueur, il n'existe pas de dispositions spécifiques sur
les gilets pare-balles. Leur acquisition en faveur des policiers municipaux est laissée à la libre appréciation des
maires. Toutefois, la circulaire ministérielle du 24 janvier 2012 a prévu, au titre de 2012, une contribution de
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l'Etat au financement des gilets pare balles destinés aux policiers municipaux, par mobilisation des crédits
inscrits au fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD). La subvention au taux unique de 50 %
du coût unitaire ne pouvait dépasser 250 € par gilet pour une première acquisition.
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